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Intervention de Philippe Kaltenbach
Sénateur des Hauts-de-Seine
Monsieur le Président,

Mesdames les Ministres,

Mes Cher(e)s Collègues,

Le délit de harcèlement sexuel a été introduit en droit français par deux lois votées en 1992.

Afin d’apporter une meilleure protection aux victimes, sa définition a fait l’objet de plusieurs extensions successives.

L’extension induite par la loi du 17 janvier 2002 a conduit à la suppression des principaux éléments constitutifs du délit de harcèlement sexuel.
Dès lors, fragilisée, la définition du délit de harcèlement sexuel était à la merci d’une censure du Conseil Constitutionnel.

Cette censure de l’article 222-33 du code pénal est intervenue, suite à l’examen d’une QPC, le 4 mai dernier au motif de son imprécision.

Cette abrogation a conduit, dès la publication au journal officiel de la décision rendue, à l’abandon de toutes les procédures non définitivement jugées à cette date.

Ce déni de Justice n’a pas manqué de susciter un important émoi dans l’opinion.

Il était primordial d’apporter une réponse rapide à cette censure.

Notre Haute Assemblée a su une nouvelle fois démontrer sa capacité d’initiative.
Plusieurs parlementaires, alors que le Gouvernement prenait seulement forme suite à l’élection de François Hollande le 6 mai à la Présidence de la République, ont souhaité lancer le débat sans tarder.

J’ai moi-même, après avoir consulté plusieurs associations de lutte contre les violences faites aux femmes, déposé dès le 11 mai une proposition de loi tendant à qualifier le délit de harcèlement sexuel.

La Garde des Sceaux, tout comme la Ministre aux droits des Femmes, ont su rapidement témoigner d’un grand intérêt pour les travaux du Sénat.

De concert, comme l’a souhaité Jean-Marc Ayrault, le Gouvernement et le Sénat se sont employés à élaborer une réponse adaptée aux attentes des victimes et de celles et ceux qui font valoir leurs droits.
Je me félicite de cette étroite collaboration alors que débute le quinquennat de François Hollande.

Durant les cinq dernières années, le Parlement a été trop souvent ignoré.

Son rôle, en dépit d’une réforme constitutionnelle censée le renforcer, a été négligé.

Le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif démontrent de nouveau les atouts de leur complémentarité et le respect mutuel qu’ils doivent se témoigner. 
Le projet de loi, présenté par Madame Taubira au nom du Gouvernement, ce jour devant le Sénat, est le fruit de ce travail commun.
Ce projet de loi vient, moins de 70 jours après la décision du Conseil Constitutionnel, tenter de combler le vide juridique créé par celle-ci.
Il vient assurer à nos compatriotes que le nouveau gouvernement et la majorité parlementaire entendent rapidement couper court à ce qui pourrait être interprété par des harceleurs potentiels comme un message d’impunité.
Je veux saluer la rapidité et la rigueur avec laquelle le Président de la Commission des lois, Jean-Pierre Sueur, la Présidente de la Commission des affaires sociales, Annie David, et la Présidente de la délégation aux droits des Femmes, Brigitte Gonthier-Maurin,  ont mis sur pied le groupe de travail sur le harcèlement sexuel.

Une cinquantaine de personnes ont été auditionnées.

Leurs témoignages ont permis de mettre en exergue les écueils dans lesquels nous ne devions pas tomber.

Il fallait tout à la fois fournir une définition assez précise pour ne pas contrevenir aux exigences du principe de légalité des délits et des peines tout en offrant aux victimes une protection suffisamment large pour prendre en compte toute la réalité actuelle du harcèlement sexuel. 
Ce nouvel arsenal législatif doit permettre à la Justice de lutter plus efficacement contre ces agissements.

Si nous avons su nous mobiliser pour offrir une meilleure protection aux victimes, je déplore la situation relativement inextricable, du fait de la non rétroactivité de la loi, devant laquelle se trouvent celles dont les procédures ont été annulées le 5 mai avant qu’elles ne parviennent à leur aboutissement.

Je veux saluer l’action de Madame la Garde des Sceaux qui a demandé aux parquets, par le biais d’une circulaire, de requalifier les plaintes déposées en violence volontaire, harcèlement moral ou agression sexuelle.

Ce vide juridique soudain, qui a laissé beaucoup de victimes dépourvues face à leurs agresseurs présumés, n’a pas manqué de surprendre nos concitoyens.

Comment le législateur a-t-il pu laisser durant 10 années un tel risque de censure planer sur la définition pénale du harcèlement sexuel sans même intervenir ?

Pourquoi un tel attentisme jusqu’à l’issue prévisible de l’abrogation ?

Je souhaiterai rappeler que cette situation profondément scandaleuse aurait pu être évitée si le précèdent gouvernement avait saisi l’opportunité qui lui était donnée en 2010 de changer la définition du harcèlement sexuel rendue imprécise par l’extension de 2002.

Cette opportunité était celle offerte par la proposition de loi « relative aux violences faites spécifiquement aux femmes » de 2009.

Dans son article 19, celle-ci disposait que « tout agissement à connotation sexuelle subi par une personne et ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant constitue un agissement de harcèlement sexuel. Tout agissement de harcèlement sexuel est interdit. »

Cet article avait été voté à l’unanimité, sans discussion, par l’Assemblée Nationale lors de l’examen de la proposition de loi.

Cependant, lors de son passage en commission au Sénat, le rapporteur UMP du texte (François Pillet – Actuel VP de la Commission des Lois) déposa un amendement souhaitant supprimer cette nouvelle proposition de définition du harcèlement sexuel.

Alors que cette formulation était beaucoup plus précise que celle en vigueur, l’amendement arguait pourtant que « par son imprécision », elle présentait « un risque de contrariété au principe constitutionnel de légalité des délits et des peines ».

Cet amendement, fortement soutenu par le Gouvernement et Madame Morano, alors Secrétaire d’Etat chargée de la Famille et de la Solidarité, fut entériné par notre Haute Assemblée le 24 juin 2010.

Alors que le texte revenait à l’Assemblée Nationale, les députés ont souhaité réintroduire cette nouvelle formulation par voie d’amendement.

Devant une nouvelle opposition gouvernementale et l’insistance de Madame Morano, ceux-ci ont finalement accepté de retirer leur amendement.

Sans cette lourde erreur d’appréciation, la censure du Conseil constitutionnel ne serait très certainement pas intervenue.

Cette censure aura au moins eu, pour unique mérite, de nous permettre d’avoir une réflexion approfondie sur le harcèlement sexuel.
La nouvelle définition du harcèlement sexuel qui est soumise ce jour à l’examen du Sénat doit permettre d’offrir une meilleure protection aux victimes mais plus largement de modifier l’approche qu’a notre société dans son ensemble de ce délit.

Une des principales souffrances à laquelle sont confrontées les victimes est surement le manque de prise en compte et de reconnaissance de leurs souffrances.

Il faut faire évoluer les mentalités.

Le nombre de faits de harcèlement sexuel faisant l’objet d’une condamnation chaque année se situe actuellement autour de 80. 
Même si ce chiffre s’explique largement par l’ancienne définition pénale de ce délit qui a pu conduire le juge à en faire uniquement un levier pour déqualifier certaines violences sexuelles, on constate que la réalité des faits de harcèlement sexuel est très sous-évaluée en France.

Lorsque l’enquête réalisée en 2000 sur les violences faites aux femmes s’est penchée sur ce phénomène, en l’envisageant au-delà de sa stricte définition pénale, elle a révélé une ampleur beaucoup plus significative que celle que pouvait laisser escompter le nombre de condamnations annuelles prononcées.

Longtemps, la notion de harcèlement sexuel n’a pas été prise au sérieux par beaucoup de personnes et a été génératrice d’amusement plus qu’autre chose.

« Séduction appuyée », « humour déplacé »… ce phénomène était abordé avec une relative légèreté.
Une légèreté qui peut conduire à une banalisation de ces faits.

2% des femmes sollicitées par cette enquête ont révélé avoir subi un harcèlement sexuel au cours des 12 derniers mois et le caractère particulièrement répété de ces faits est ressorti largement de cette étude.
Cette enquête nous a aussi permis de constater que le harcèlement sexuel était encore moins rapporté par les femmes que les autres formes d’agressions sexuelles, rendant ainsi son étendu beaucoup plus difficile à appréhender.

Ce silence est notamment dû au fait que la société n’a pas encore abordé avec le sérieux qui s’impose ce phénomène pourtant source de profonds traumatismes.

En élaborant ce nouveau projet de loi et en menant un travail approfondi où tous les acteurs concernés ont pu s’exprimer, le Gouvernement et le Sénat ont voulu démontrer que la France entend prendre pleinement conscience de l’étendue du harcèlement sexuel et des conséquences qu’il induit pour les victimes.
Je tiens à souligner que durant nos travaux, nous avons pu voir toute la richesse des résultats issus de l’enquête conduite en 2000 sur les violences faites aux femmes.

Un tel outil est particulièrement précieux pour le législateur comme pour le Gouvernement.

Il serait profondément opportun, 12 ans après, de procéder à l’élaboration en France d’un nouvel état des lieux des violences faites aux femmes. La dynamique actuelle dans ce domaine est en effet très loin d’être satisfaisante.

Dans le domaine de la prévention, il est aussi important que les souffrances psychologiques au travail puissent désormais être mieux détectées et prises en compte dans l’entreprise.

Pendant longtemps, la médecine du travail ne s’est essentiellement penchée que sur les maladies « physiques » liés à l’exercice d’une profession.

Cependant, qu’il soit question de harcèlement moral ou sexuel, on voit aujourd’hui les ravages que causent les souffrances psychiques au travail.

C’est pourquoi, il est aussi essentiel d’envisager une meilleure sensibilisation des médecins du travail au fléau du harcèlement sexuel.

Beaucoup de victimes se murent dans le silence.

C’est souvent au médecin de faire le premier pas pour permettre à la victime d’évoquer ces faits et son traumatisme.

Cet accompagnement est indispensable.

Avec ce nouvel arsenal législatif, c’est la société dans son ensemble qui doit maintenant se mobiliser contre le harcèlement sexuel.

J’espère que nos travaux auront permis de capter l’attention des Français sur un fléau qui mérite toute notre vigilance.

Le texte qui est soumis au vote de notre Haute Assemblée aujourd’hui est un texte complet qui vient répondre aux attentes des victimes.
Je souhaite que les magistrats en saisissent bien toute la portée.

Notre débat de cet après-midi permettra peut-être de l’enrichir encore.

Dans tous les cas, je me félicite que le groupe socialiste vote ce texte.

Je vous remercie.
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